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La réforme du système d’octroi de
l’asile au Canada : où en sommes-
nous ?
Delphine Nakache
1 En  2016,  le  Canada  a  réinstallé  46 700  réfugiés.  Il  s’agit  du  plus  grand  nombre  de
personnes admises annuellement par le pays au cours des quarante dernières années1.
Dans un contexte marqué par une croissance notoire du nombre de réfugiés sur la
scène  internationale  (de  10,4  millions  en  2014  à  22,5  millions  en  2016),  et  par  des
besoins criants en matière de réinstallation (estimés à 1 milliard 200 millions par le
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés), le Canada fait figure d’élève
modèle dans ce domaine2. Toutefois, ce pays que beaucoup considèrent comme le « plus
accueillant du monde3 » l’est nettement moins à l’égard des demandeurs d’asile qui se
présentent sur son territoire. 
2 Au  cours  des  15  dernières  années,  le  Canada  a  adopté  un  ensemble  de  mesures
restrictives à l’égard des demandeurs du statut de réfugié. Ces mesures reflètent, selon
bon  nombre  d’experts  canadiens,  une  approche  sécuritaire  des  migrations,  qui  a
commencé  à  la  fin  des  années  1990  et  qui  s’est  nettement  intensifiée  sous  le
gouvernement conservateur du Premier ministre Harper (2006-2015)4. Dans cet article,
notre analyse portera spécifiquement sur la réforme du système d’octroi de l’asile de
2012. 
3 La réforme du système d’asile a été entreprise, selon le gouvernement canadien, afin
« de  rendre  plus  rapidement  des  décisions,  d’accélérer  les  renvois  et  de  protéger
l’intégrité du système contre ceux qui pourraient y recourir abusivement5 ». Certes, à
cette  époque,  le  Canada  avait  accumulé  un  retard  important  dans  le  nombre  de
demandes  d’asile  non  réglées,  avec  un  arriéré  de  62 000  demandes  à  la  fin  des
années 20006. En outre, entre 2010 et 2012, la décision concernant une demande d’asile
prenait en moyenne 21 mois, et si la décision était négative, il fallait environ 4 ans et
demi avant que les demandeurs d’asile reçoivent une décision finale concernant leur
sort  au  Canada,  une  fois  que  tous  les  recours  avaient  été  épuisés7.  Étant  donné
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l’augmentation  des  arriérés  et  les  longs  délais  de  traitement,  des  changements  au
système canadien d’octroi de l’asile s’avéraient donc nécessaires. Toutefois, ce sont les
demandeurs  d’asile  qui  ont  dû  payer  le  prix  fort  de  cette  réforme,  et  ce,  dans  un
contexte  politique  particulièrement  hostile  à  leur  égard.  En  effet,  la  réforme  du
système d’asile a été entreprise majoritairement par le biais du projet de loi C-31, dont
le titre abrégé évocateur est la Loi visant à protéger le système d'immigration du Canada.
Dans C-31,  et  les  documents d’informations qui  s’y rapportent,  les  étrangers y sont
généralement  représentés  comme  une  « menace »  à  l’économie,  à  « l’intégrité »  du
système d’asile et à la sécurité nationale8. Malgré cela, l’adoption de C-31 a eu lieu sans
controverse,  ce  qui  s’explique,  selon  Kronick  et  Rousseau,  par  le  fait  que  l’opinion
publique de  l’époque était  fortement  influencée par  les  discours  politiques  négatifs
envers les revendicateurs du statut de réfugié9. Comme nous allons le démontrer dans
cet  article,  le  projet  de  loi C-31  a  eu  plusieurs  effets  néfastes  sur  les  droits
fondamentaux des demandeurs d’asile, et même si les tribunaux canadiens ont permis
de rattraper le tir dans certains domaines, plusieurs problèmes persistent. En outre, la
réforme de 2012 s’est révélée inefficace puisqu’aujourd’hui, le pays connaît à nouveau
un arriéré important dans ses demandes d’asile (43 000 en novembre 201710).
4 Malgré un changement de cap majeur annoncé par le gouvernement libéral du Premier
ministre Trudeau, élu à l’automne 2015, la grande majorité des mesures issues de la
réforme de 2012 demeurent toujours en place. Le sujet est donc d’une grande actualité
et mérite que l’on s’y attarde.  Une première partie présente brièvement le système
d’asile au Canada (1°). Une deuxième partie traite des échéanciers serrés et des recours
limités dans le cadre des demandes d’asile (2°). Une troisième et dernière partie discute
des mesures particulièrement restrictives envers deux groupes de demandeurs d’asile
(3°), les demandeurs en provenance de « pays d’origine désignés » (ci-après « POD ») et
les « étrangers désignés ».
 
1°/ - Le système d’octroi de l’asile au Canada : cadre
légal et institutionnel
5 Le  Canada  a  adhéré  à  la  Convention  relative  au  statut des  réfugiés de  1951  et  à  son
Protocole additionnel de 1967 le 4 juin 1969 (ci-après la « Convention de Genève de
1951 »)11. La Convention de Genève de 1951 définit ce qu’est un réfugié (art.1), établit
des mesures de protection contre leur expulsion (art. 33), et rappelle qu’on ne peut
imposer des sanctions aux réfugiés par suite de leur entrée illégale (art. 31), mais elle
donne  pleine  discrétion  aux  États  concernant  la  procédure  d’examen  des
revendications du statut de réfugié. 
6 Au Canada, c’est la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (ci-après « LIPR12 ») qui
régit les dispositions canadiennes en matière d’asile. La LIPR est entrée en vigueur le 28
juin  2002  et  est  divisée  en  quatre  grandes  parties :  l’immigration  au  Canada,  la
protection des réfugiés, l’exécution de la Loi et la Commission de l’immigration et du
statut de réfugié (ci-après « CISR »). La LIPR est une législation-cadre, c’est-à-dire une
loi  qui  pose  des  principes  généraux  en  laissant  au  gouvernement  le  soin  de  les
développer en utilisant son pouvoir réglementaire. Ainsi, même si la LIPR énonce les
principes et les éléments principaux des programmes d’immigration et de protection
des  réfugiés,  elle  laisse  aux  règlements  le  soin  de  couvrir  de  nombreuses  règles
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importantes  (par  exemple,  le  processus  de  sélection  des  résidents  permanents,  la
détention et la mise en liberté, l’examen de la recevabilité des demandes d’asile, etc.). 
7 Les  obligations  législatives  du  gouvernement  fédéral  à  l’égard  des  réfugiés  sont
formulées  dans  la  LIPR,  qui  énumère  une  série  d’objectifs  dans  ce  domaine
(alinéas 3(2)a) à h) de la loi). Il s’agit, notamment, de « reconnaître que le programme
pour les réfugiés vise avant tout à sauver des vies et à protéger les personnes de la
persécution »,  de  « remplir  les  obligations  du  Canada  en  matière  de  droit
international », de porter assistance aux réfugiés qui doivent se réinstaller, et de faire
bénéficier  ceux  qui  fuient  la  persécution  d’une  « procédure  équitable ».  La  LIPR  a
incorporé  dans  ses  articles 95  à  115  les  obligations  internationales  du  Canada  en
matière  de  protection  des  réfugiés.  Elle  prévoit  deux  moyens  d’accéder  au  régime
canadien de protection des réfugiés : soit en tant que réfugié sélectionné à l’étranger
(processus de réinstallation), soit en tant que « personne protégée », c'est-à-dire une
personne qui, se trouvant déjà au Canada, a fait une demande d’asile et l’a obtenue. La
notion de « personne protégée » englobe non seulement les réfugiés reconnus comme
tel au sens de la Convention de Genève de 1951 (c.-à-d.  les « réfugiés au sens de la
Convention »,  art.  96  de  la  LIPR)  mais  également  les  victimes  potentielles
de traitements ou peines cruels et inusités au sens de la Convention contre la torture de
1984 (c.-à-d. les « personnes à protéger », art. 97 de la LIPR)13.  Le Canada offre donc
l’asile aux personnes qui craignent tant la persécution que le risque de torture et de
mauvais traitements.
8 Dans  le  jugement  Singh,  en  1985,  la  Cour  suprême  du  Canada  a  déterminé  que  les
garanties juridiques de la Charte canadienne des droits et libertés14 (ci-après la « Charte »)
s’appliquent  à  toute  personne  physiquement  présente  au  Canada,  incluant  les
demandeurs d’asile. La Cour a également déclaré que les demandeurs d’asile ont droit à
une audition complète de leurs revendications avant d’être admis dans le pays comme
réfugié ou expulsés, ce qui a entrainé une réforme massive du système de traitement
des demandes d’asile au Canada, menant à la création en 1989 de la Commission de
l’immigration et du statut de réfugié (CISR),  le plus grand tribunal administratif  du
pays. Ainsi, toute personne demandant l’asile au Canada a le droit à une audience orale
devant un commissaire de la Section de protection des réfugiés (SPR) de la CISR, sauf
dans le cas où sa demande est acceptée d’une manière expéditive15. Par conséquent, du
seul fait de sa présence sur le territoire canadien, le demandeur d’asile bénéficie de la
majorité des droits prévus par la Charte - à l’exception de l’article 3 (droit de vote et
droit d’être élu), de l’article 6(1) (droit d’entrer et de sortir du Canada) et de l’article 23
(droit à l’instruction dans la langue de la minorité). Cela ne signifie pas, toutefois, que
les droits fondamentaux des demandeurs d’asile sont protégés par la Charte en toute
circonstance.  L’article 7  de  la  Charte,  par  exemple,  est  un  droit  particulièrement
important pour les demandeurs d’asile. Ce droit, qui stipule que « chacun a droit à la
vie,  à  la  liberté et  à  la  sécurité de sa personne », assure la  justice fondamentale et
protège  contre  des  lois  arbitraires  ainsi  que  des  procédures  inéquitables  dans  le
traitement  des  demandes  d’asile.  L’article 7  figure  parmi  les  nombreux  droits
constitutionnels qui peuvent être dérogés par l’État, dans les limites raisonnables de la
loi16. Dans le contexte canadien, cette dérogation prévue à l’article premier de la Charte
a eu pour effet d’amoindrir, au fil du temps, les garanties fondamentales reconnues aux
étrangers. En effet, plusieurs auteurs ont démontré que les impératifs liés au contrôle
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de l’immigration exercent une énorme pression à l’encontre des droits procéduraux
accordés aux demandeurs d’asile17. 
9 Le système d’octroi de l’asile au Canada est un processus complexe, qui implique la
collaboration de diverses organisations fédérales. Voici une très brève description de ce
système.  Une demande d'asile  peut  être déposée à  la  frontière,  lors  de l’arrivée au
Canada par un point d'entrée officiel (aéroport, frontière terrestre ou port maritime),
ou à l’intérieur du Canada18. Si la demande est présentée à un point d’entrée, ce sont les
agents de l’Agence des services frontaliers du Canada qui évaluent la recevabilité de
demande. Si cette demande est présentée à l’intérieur du pays, ce sont alors les agents
d’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC) qui sont en charge d’évaluer la
recevabilité d’une telle demande19. Aux termes de la loi, une demande d’asile peut être
jugée  irrecevable  pour  les  raisons  suivantes :  le  demandeur  est  entré  (à  un  point
d'entrée terrestre) depuis un tiers pays sûr (c'est-à-dire les États-Unis) ; le demandeur a
déjà obtenu l'asile dans un autre pays ;  le demandeur a déjà présenté une demande
antérieure au Canada (y compris une demande jugée inadmissible) ; le demandeur est
interdit  de  territoire  pour  des  raisons  de  sécurité  ou  de  criminalité20.  La  décision
concernant la recevabilité de la demande doit être prise dans les trois jours ouvrables
suivant la réception de la demande d’asile par l’agent d’immigration21. Si la demande
est jugée recevable, elle est déférée à la Section de la protection des réfugiés (SPR) de la
Commission de l’immigration et du statut de réfugié (CISR). Le demandeur doit alors
produire le formulaire « Fondement de la demande d’asile » (FDA), qui contient tous les
détails le concernant (son identité, sa famille, ses documents et antécédents de voyage)
et les raisons pour lesquelles il demande l’asile au Canada. La SPR tient une audience
sur la demande d’asile pour déterminer si le demandeur est un « réfugié au sens de la
Convention » ou une « personne à protéger »22. Les audiences se déroulent de manière
informelle et non contradictoire, par le biais d’un processus quasi-judiciaire ; toutefois,
tous  les  témoignages  sont  faits  sous  serment  ou  par  affirmation  solennelle.  Les
demandeurs  d’asile  qui  comparaissent  devant  la  CISR  ont  le  droit  de  se  faire
représenter par un avocat ou un consultant en immigration autorisé. Le représentant
du ministre (par le  biais  de ses agents d’IRCC ou de l’ASFC) intervient parfois  pour
mettre en doute la demande, notamment s’il a des soupçons concernant son bien-fondé
ou qu’il souhaite soulever l’exclusion du demandeur du processus d’octroi de l’asile (au
titre de l’article 1F) de la Convention de Genève de 1951. Des représentants du Haut-
Commissariat  des  Nations  Unies  pour  les  réfugiés  peuvent  également  assister  aux
audiences à titre d’observateurs. En général, le commissaire de la CISR (le décideur)
entend l’affaire à huis clos, puis expose par la suite les motifs de sa décision finale, une
fois que l’audience a eu lieu23.  Après l’audience, la SPR poste un « avis de décision »
indiquant  si  la  demande d’asile  est  acceptée ou rejetée.  Si  l’« avis  de décision »  est
positif, la personne est reconnue comme un réfugié (c.-à-d. une personne protégée).
Elle peut alors demander la résidence permanente dans les 180 jours suivant l’« avis de
décision positif », après quoi elle pourra parrainer les membres de sa famille (en tant
que résident permanent ou « immigrant reçu »)24. Si l’« avis de décision » est négatif,
cela signifie que la demande d’asile est rejetée et la personne doit alors évaluer les
options qui s’offrent à elle (c'est-à-dire les recours possibles) pour essayer de demeurer
au Canada. 
10 En somme, le système canadien d’octroi de l’asile repose sur un processus complexe,
qui nécessite la collaboration étroite de plusieurs organismes fédéraux. Étant donné
que la prise de décision en matière d’asile est également fort complexe25, car elle joue
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un rôle essentiel concernant la vie, la liberté et la sécurité des personnes concernées, la
confiance du demandeur d’asile dans ce système exige des balises dûment identifiées :
suffisamment  de  temps  pour  préparer  la  demande  d’asile,  une  juste  et  efficace
représentation, des recours adéquats en cas de refus de la demande, etc. Toutefois, tel
que  discuté  ci-dessous,  cette  confiance  a  été  fortement  ébranlée  depuis  les
changements législatifs de 2012.
 
2° / - Des échéanciers plus serrés pour déposer la
demande d’asile et des recours plus limités
qu’auparavant
11 La  réforme  de  2012  a  modifié  en  profondeur  deux  éléments  clefs  du  système  de
détermination  du  statut  de  réfugié :  1)  le  délai  pour  soumettre  les  documents
nécessaires et pour se préparer à l’audience à la CISR ; 2) les possibilités de recours en
cas de décision défavorable de la part de la CISR. Ces changements ont occasionné de
sérieux problèmes pour les demandeurs d’asile, et dans le cas des délais imposés à la
CISR, ils se sont avérés irréalistes puisque la CISR reconnaissait en février 2018, de son
propre chef, ne plus être « capable d’instruire les demandes » en temps importun26. 
 
A/ - Délais irréalistes pour la tenue des audiences 
12 Tel  qu’expliqué  dans  la  partie  précédente,  la  demande  d’asile  jugée  recevable  par
l’agent d’ASFC ou d’IRCC est déférée automatiquement à la Section de Protection des
Réfugiés (SPR) de la Commission de l’Immigration et du Statut de Réfugié (CISR) aux
fins de décision. La réforme de 2012 impose des délais extrêmement serrés pour les
dates d’audience à la SPR. Ces délais sont de 60 jours après l’envoi de la demande d'asile
à la SPR pour la plupart des demandeurs. Si les demandeurs proviennent d’un « pays
d’origine désigné » (voir partie 3), ils sont encore plus courts, oscillant entre 30 et 45
jours27. Cela signifie, concrètement, que l’audience devant la SPR doit avoir lieu au plus
tard dans les 60 jours à partir du moment où elle est déférée à la SPR. Avant la réforme
de  2012,  aucune  date  limite  ne  s'appliquait  à  la  tenue  des  audiences  relatives  aux
demandes d'asile. 
13 Dès son adoption,  cette mesure a soulevé de vives critiques.  De l’avis  de nombreux
intervenants  clefs  –  avocats,  membres  des  milieux  communautaires,  travailleurs
sociaux-les  délais  imposés  ne  permettaient  pas  aux  demandeurs  de  préparer
adéquatement leur demande d’asile. Le Barreau du Québec avait même avancé que « les
mesures  ne  vis[ai]ent  pas  à  accélérer  le  processus,  mais  bien  à  limiter  l’accès  à  la
demande d’asile »28. Ces craintes se sont avérées justifiées au fil du temps.
14 En  effet,  pour  appuyer  sa  demande,  le  revendicateur  du  statut  de  réfugié  offre
principalement  son  propre  témoignage,  étayé  par  des  documents  sur  sa  propre
situation et  sur  le  pays  d’origine.  Or,  toutes  les  pièces  justificatives  à  l’appui  de  la
demande d’asile doivent être déposées au plus tard 10 jours avant l’audience, ce qui
laisse  très  peu  de  temps  au  demandeur  pour  obtenir  des  conseils  juridiques
relativement à sa demande et recueillir l’information pertinente pour son dossier.29 Les
échéances serrées font également subir aux demandeurs d’asile un stress important,
dans certains cas provoquant un état de panique. Hormis les cas simples, qui reposent
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sur des faits pouvant être étayés par des éléments de preuve directe, ces échéances
s’avèrent difficiles à respecter pour les personnes faisant une demande fondée sur le
genre,  l’identité  de  genre  ou  l’orientation  sexuelle  car  elles  fuient  rarement  une
situation  bien  documentée  dans  les  rapports  sur  les  droits  de  la  personne.  Les
demandeurs d’asile qui craignent les persécutions fondées sur l’orientation sexuelle,
par exemple, ont de la difficulté à établir leur orientation sexuelle parce que plusieurs
d’entre eux ont dû cacher leur identité toute leur vie. Pour ces personnes, rassembler
les documents en quelques jours est tout simplement impossible. Les échéanciers trop
courts s’avèrent également préjudiciables pour les demandeurs vulnérables, comme les
victimes de torture ou les personnes aux prises avec des problèmes de santé mentale.
Ils  ne permettent pas d’obtenir à temps des rapports psychologiques attestant d’un
traumatisme vécu  à  la  suite  de  persécutions  ou  d’un  état  de  fragilité  mentale.  Les
demandeurs  d’asile  détenus  sont  une  autre  catégorie  nettement  désavantagée  par
l’imposition  de  ces  délais,  car  il  leur  est  extrêmement  difficile  de  préparer  leurs
documents, trouver un avocat et de l’information à partir du centre de détention30.
15 L’expérience  des  dernières  années  démontre  donc  que  les  courts  délais  imposés
occasionnent des situations stressantes pour les demandeurs d’asile et qu’ils ne leur
permettent pas de faire valoir adéquatement le bien-fondé de leur demande. Tandis
que les demandeurs d’asile et leurs représentants ont déployé d’immenses efforts afin
de respecter les échéances qui leur étaient imposées, le système n’est pas parvenu à
respecter les délais prévus par la loi. Dès 2015, de nombreux demandeurs d’asile ont vu
leur audience reportée à plusieurs reprises, voire indéfiniment dans certains cas, sans
explication claire.  D’autres demandeurs se présentaient à leur audience au moment
prévu par l’échéancier, mais attendaient ensuite le verdict pendant de longs mois. En
novembre 2017, l'arriéré des demandes de la CISR s'élevait à nouveau à plus de 43 000
cas, alors qu'il n'était que de 15 000 en novembre 2015. En février 2018, les délais de
traitement de la demande d’asile étaient d'environ 20 mois31. Le 20 février 2018, la CISR
annonçait alors par voie de communiqué qu’elle avait épuisé toutes ses options pour
résorber  les  retards  dans  le  traitement  des  demandes  d’asile  et  qu’elle  renonçait
temporairement à se conformer aux échéances concernant les  délais  d’audience.  La
vice-présidente de la SPR à la CISR expliquait ainsi : « En raison de la situation actuelle,
se concentrer sur les audiences de nos demandes dans l’ordre où elles nous ont été
remises, en laissant de la place pour des améliorations, est la bonne chose à faire32 ». 
16 La CISR a invoqué « l’augmentation considérable du nombre de nouvelles demandes
d’asile » comme une cause majeure dans l’arriéré actuel des demandes d’asile. Certes,
l’année 2017 a été marquée par un nombre record de demandes d’asile déposées au
Canada (47 000). Cela signifie plus de travail pour la CISR puisqu’avec plus de demandes,
il y a plus de possibilités d’interjeter appel, et si un demandeur obtient gain de cause en
appel,  son dossier  doit  alors  être réexaminé (un point  dont nous discutons dans la
section  suivante).  Toutefois,  l’augmentation  des  demandes  d’asile  ne  peut  être
considérée  comme  l’unique  responsable  de  l’incapacité  de  la  CISR  à  respecter  les
échéances.  Tout  d’abord,  il  y  a  eu dans le  passé un nombre similaire  de demandes
d’asile  (44640  demandes  déposées  en  2001),  et  cela  n’a  pas  engendré  d’arriéré  à
l’époque. En outre, les dernières années ont été marquées par une baisse notoire des
demandes d’asile au Canada (10372 demandes reçues en 2013, 13450 en 2014, 16113 en
2015),  et  cela n’a pas permis à la CISR de réduire ses arriérés pour autant,  bien au
contraire.  Finalement,  six  mois  après  la  mise  en  œuvre  de  la  réforme,  les  cibles
imposées à la CISR pour respecter les délais d’audience n’étaient déjà plus atteintes33.
La réforme du système d’octroi de l’asile au Canada : où en sommes-nous ?
La Revue des droits de l’homme, 14 | 2018
6
En fait, il y a de nombreux facteurs qui expliquent l’incapacité de la CISR à respecter les
délais d’audience imposés : le nombre insuffisant de décideurs du statut de réfugié, le
temps  requis  à  l’ASFC  pour  finaliser  les  contrôles  de  sécurité  préliminaires  avant
l’audience, etc.34 Il est donc incorrect de relier les limites opérationnelles actuelles de la
CISR à la seule augmentation des demandes d’asile depuis 2016.
17 L’imposition d’échéances serrées pour soumettre les documents nécessaires et pour se
préparer  à  l’audience  a  eu  des  conséquences  négatives  sur  les  demandeurs  d’asile,
suscitant des situations de stress et d’angoisse chez plusieurs d’entre eux et nuisant à la
qualité de nombreux dossiers de revendication. En outre, alors que le gouvernement
précédent s’était donné comme priorité de traiter rapidement les demandes d’asile, il
se déclare aujourd’hui incapable de suivre le rythme imposé. Les conséquences d’une
décision concernant une demande d’asile sont trop sérieuses pour être prise à la légère.
Même s’il est important d’assurer la tenue d’une audience dans un délai raisonnable, il
est encore plus important que les demandeurs aient suffisamment de temps pour se
préparer à l’audience et pour recueillir les éléments de preuve nécessaires. Il ne faut
donc pas confondre efficacité avec équité. En outre, alors que la priorité annoncée des
réformes de 2012 était d’accélérer le traitement des nouvelles demandes d’asiles (c'est-
à-dire  celles  déposées  après  l’entrée  en  vigueur  de  C-31,  le  15  décembre  2012),  les
anciennes demandes d’asile  (celles déférées à la  CISR avant le  15 décembre 2012 et
régies par l’ancien système) se sont retrouvées à la dernière place dans l’ordre des
priorités  en ce  qui  concerne la  mise  au rôle  des  cas.  À  la  fin 2016,  parmi les  5 573
demandeurs  sous  l’ancien système qui  attendaient  toujours  une audience devant  la
CISR, seulement 671 demandes avaient été finalisées. Ces demandeurs d’asile sont au
Canada  depuis  de  longues  années,  attendant  désespérément  une  réponse  du
gouvernement concernant leur demande de protection35 Après une forte pression de la
part des groupes communautaires pour régulariser leur situation36,  le gouvernement
annonçait, en avril 2017, la création d’une « équipe spéciale responsable des anciens
cas »,  laquelle  se  consacrera  pendant  deux  ans  (entre  mai  2017  et  mai  2019)  à
l’élimination de l’arriéré relatif aux anciennes demandes d’asile37. 
 
B/ - Limitation des droits procéduraux et des recours possibles en
cas de décision défavorable 
18 Lorsque la LIPR est entrée en vigueur, en juin 2002, elle comportait des dispositions
prévoyant la mise sur pied d’une section d’appel des réfugiés (SAR) au sein de la CISR.
Toutefois,  la  SAR  n’a  été  créée  qu’en  décembre  2012,  et  elle  n’a  commencé  à
fonctionner qu’en juin 201338. La SAR permet aux demandeurs d’asile dont la demande a
été déboutée en première instance (par la SPR) de faire valoir que la décision de la SPR
est erronée en droit, en fait, ou en droit et en fait ; elle autorise la présentation (sur
demande) de nouveaux éléments de preuve qui  ne pouvaient pas être présentés au
moment de l’audience à la SPR, ou qui ont pris naissance après le rejet par la SPR de la
demande. Cet appel est jugé sur dossier, à l’exception de cas exceptionnels instruits
oralement. La SAR peut confirmer la décision de la SPR, l’annuler et rendre sa propre
décision, ou encore renvoyer le dossier à la SPR (uniquement si elle est d’avis que celle-
ci a rendu une décision erronée)39.
19 La mise  en œuvre  de  la  SAR par  amendement  législatif  représente  un changement
positif au système d’asile du Canada. En effet, avant la SAR, il n’y avait aucun appel sur
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le fond possible : les demandeurs d’asile déboutés pouvaient uniquement demander à la
Cour fédérale un contrôle judiciaire s’ils estimaient que la décision de la CISR devait
être annulée au motif que le tribunal avait commis une erreur de droit ou n’avait pas
respecté un principe de justice naturelle. Le contrôle judiciaire, qui existe toujours à
l’heure actuelle (voir ci-dessous), a lieu seulement en fonction du dossier dont la CISR a
été saisie, sauf dans des circonstances exceptionnelles lorsqu’une nouvelle preuve est
nécessaire pour démontrer l’atteinte à l’équité procédurale, la partialité du décideur ou
des conclusions sur la plausibilité extrêmement viciées. En outre, le contrôle judiciaire
à la Cour fédérale est un processus complexe, puisqu’il  faut dans un premier temps
demander l’autorisation de la Cour en démontrant que la décision contient une erreur
ou qu’elle n’est pas juste et raisonnable. La Cour examine donc d’abord la question de
savoir si elle doit accueillir la demande d’autorisation. Si elle décide d’accueillir une
telle demande (ce qui est rare), l’affaire se poursuit jusqu’à l’audition de la demande de
contrôle judiciaire, et c’est à ce moment-là que la Cour accepte d’examiner la décision
plus à fond. Si la Cour accepte la demande d’autorisation, elle n’a pas le pouvoir de
rendre une nouvelle décision : elle peut uniquement ordonner à la SPR de rendre une
nouvelle  décision  relativement  à  la  demande.  Si  la  Cour  rejette  la  demande
d’autorisation, le dossier est fermé40. 
20 Bien que la SAR permet désormais un processus d’appel sur le fond, et donc de corriger
des décisions erronées, le droit d’appel est inaccessible pour plusieurs catégories de
demandeurs d’asile : les « étrangers désignés » (voir la partie suivante) ; les personnes
arrivées à une frontière terrestre du Canada par les États-Unis dont la demande d’asile
est entendue à titre d’exception à l’Entente sur les tiers pays sûrs entre le Canada et les États-
Unis ;  les  demandeurs  dont  la  demande  est  jugée  manifestement  infondée  ou  sans
minimum de fondement ; les demandeurs qui ont soumis leur demande d’asile avant le
15 décembre 2012 (donc sous l’ancien système), etc.41. Les demandeurs qui ne jouissent
pas d’un droit d’appel auprès de la SAR peuvent toujours solliciter l’autorisation de
déposer une demande de contrôle judiciaire de la décision de la SPR auprès de la Cour
fédérale. Toutefois, les chances qu’ils obtiennent gain de cause sont minimes et ils ne
bénéficient plus, en outre, d’un sursis automatique à l’exécution de la mesure de renvoi
pendant  qu’ils  exercent  ce  recours,  ce  qui  était  le  cas  sous  l’ancien  système.  Les
demandeurs  d’asile  qui  reçoivent  une  décision  défavorable  de  la  SAR  peuvent
également  solliciter  une  demande  d’autorisation  de  contrôle  judiciaire,  mais  ils  ne
bénéficient pas tous d’un sursis de la mesure de renvoi42. 
21 Depuis décembre 2012, la loi impose également au demandeur d’asile dont la demande
a été rejetée d’attendre qu’un certain laps de temps se soit écoulé avant de présenter
d’autres recours. En fait, il existe deux recours supplémentaires : l’ERAR (examen des
risques  avant  renvoi)  et  la  demande  de  résidence  permanente  pour  motifs
humanitaires. 
22 L’ERAR permet à la personne dont la demande d’asile a été rejetée et qui est confrontée
au renvoi de déterminer si cette personne court des risques imminents de torture ou de
persécution dans son pays d'origine. Si de tels risques sont avérés, la personne pourra
obtenir  le  statut  de  « personne protégée ».  L’ERAR est  un examen sur  dossier  dans
lequel le gouvernement (un agent de l’ASFC) évalue uniquement de nouveaux éléments
de preuve qui sont survenus depuis le dernier rejet de la demande. Si les éléments de
preuve existaient au moment de l’audition de la demande d’asile initiale, le demandeur
devra expliquer  pourquoi  ils  n’y  ont  pas  été  présentés43.  Depuis  décembre  2012,  le
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demandeur d’asile dont la demande a été rejetée ne peut pas demander un ERAR avant
que 12 mois se soient écoulés depuis la date du dernier refus44. Cette interdiction d’un
an  a  été  imposée,  selon  le  gouvernement  de  l’époque,  afin  de  « contrecarrer  les
nombreux  abus  propres  au  système  antérieur  d'octroi  de  l'asile  et  à  imprimer  un
caractère  définitif  au  processus  d'octroi  de  l'asile45 ».  Il  est  important  de  noter,
toutefois, que certaines personnes peuvent présenter une demande d’ERAR avant un an
si elles viennent d’un des pays visés par une dispense du ministre, du fait d’événements
survenus dans ce pays qui placent l’ensemble de ces ressortissants (ou certains d’entre
eux)  dans  une  situation  semblable  à  celle  des  réfugiés46.  À  titre  d’exemple,  les
ressortissants de la République centrafricaine bénéficient d’une telle dispense s’ils ont
reçu une décision négative de la CISR entre le 9 décembre 2016 et le 8 décembre 201747. 
23 La constitutionnalité  des  nouvelles  dispositions législatives  concernant  l’ERAR a  été
contestée devant les tribunaux. Le demandeur, un Tamoul sri-lankais, affirmait qu'il
serait exposé à un risque sérieux de préjudice s'il retournait dans son pays et alléguait
que l’interdiction d’un an était illégale, en ce sens qu’il pourrait être renvoyé dans un
lieu où sa vie  et  sa liberté pouvaient être menacées avant de pouvoir  demander la
protection que le  mécanisme de l'ERAR est  censé lui  offrir,  ce  qui  est  contraire  au
principe du non-refoulement. En outre, le demandeur alléguait que l'interdiction de
présenter  une demande d'ERAR était  contraire  à  l'article 7  de  la  Charte,  en ce  sens
qu'elle exclut l'examen avant un an d’une « nouvelle » preuve de risque pertinente.
Toutefois, la Cour fédérale a rejeté cette interprétation au motif – fort curieux– que les
personnes qui n’ont pas obtenu le statut de réfugié avec la CISR ont très peu de chances
d’obtenir ce statut avec un agent d’immigration en charge d’évaluer leur besoin de
protection avant leur renvoi. La Cour fédérale a également avancé qu’il y a une faible
probabilité que les conditions changent dans le pays au cours des 12 mois et qu’il est
toujours possible de contester le caractère déraisonnable d’une décision d’ERAR devant
sa cour, par le biais du processus de révision judiciaire48. La Cour fédérale a donc statué
que l'interdiction de présenter une demande d'ERAR n'est ni arbitraire, ni de portée
excessive, ni totalement disproportionnée, et qu’elle est constitutionnellement valide.
La Cour d’appel fédérale a infirmé la décision de la Cour fédérale, mais pour des motifs
autres que ceux concernant la constitutionnalité de l’interdiction d’accès la SAR, et elle
a d’ailleurs refusé de se prononcer sur cette partie de la question. La constitutionnalité
de l’interdiction d’accès à la SAR risque donc d’être à nouveau contestée devant les
tribunaux dans un futur proche, mais pour l’instant, la restriction d’un an s’applique
toujours49.
24 L’ultime recours pour la personne dont la demande d’asile a été refusée est la demande
de résidence permanente pour des considérations d’ordre humanitaire. La LIPR confère
au ministre le pouvoir d’accorder le statut de résident permanent à des personnes et
des familles qui, autrement, ne feraient partie d’aucune autre catégorie lorsqu’il y a des
considérations d’ordre humanitaire impérieuses. En d’autres termes, la demande pour
motif humanitaire permet à une personne de présenter une requête qui, autrement,
serait rejetée parce qu’elle ne remplit pas les conditions de base. Depuis toujours, une
telle demande ne permet pas de surseoir au renvoi conditionnel effectif, à moins qu’elle
soit  approuvée en principe avant l’entrée en vigueur de l’ordonnance de renvoi.  Le
demandeur  d’asile  débouté  doit  donc  demander  à  la  Cour  fédérale  de  suspendre
l’expulsion en attendant l’issue de la demande. Ce qui est nouveau en revanche depuis
la  réforme  de  2012,  c’est  que  les  demandeurs  d’asile  déboutés  ne  peuvent  plus
présenter  une demande pour des  motifs  d’ordre humanitaire  avant  que 12  mois  se
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soient écoulés après le rejet de leur demande par la CISR, sauf s’ils peuvent prouver
qu’il  y  va  de  l’intérêt  supérieur  d’un  enfant  ou  s’ils  souffrent  d’une  maladie  grave
potentiellement mortelle50. L’interdiction liée aux considérations d’ordre humanitaire
visait clairement à réduire le nombre de ces demandes : c’est ce qui s’est passé dans les
faits  puisque les  demandes pour considération d’ordre humanitaire  ont  diminué de
60 % entre 2012 et 201451. Toutefois, des rapports soulignent que le gouvernement n’a
pas  mis  en  place  de  mesures  pour  assurer  l’examen  avant  la  déportation  de  cas
impliquant l’intérêt supérieur de l’enfant ou des conditions médicales graves, même si
la loi prévoit cette exemption52.
25 En  conclusion,  le  système  canadien  d’octroi  de  l’asile  a  connu  des  modifications
majeures  depuis  2012.  Parmi  ces  modifications,  figurent  la  réduction  des  délais  de
traitement des demandes d’asile et la limitation des recours offerts aux demandeurs
déboutés.  Un  des  buts  avoués  de  la  réforme  était  de  rendre  plus  rapidement  des
décisions : comme nous l’avons démontré, ce but n’a pas été atteint, même si l’impact
négatif  de  la  réforme  a  été  fortement  ressenti  par  les  demandeurs  et  leurs
représentants. L’autre objectif était « que les demandeurs d’asile qui n’ont pas droit au
statut de réfugié ni de personne protégée au Canada soient renvoyés rapidement »53.
Même si les demandeurs d’asile n’ont pas été renvoyés selon la cible administrative
fixée pour les renvois, des résultats préliminaires indiquent que les renvois ont lieu
plus  rapidement  qu’avant  la  réforme54.  Toutefois,  cette  pratique  est  fort
problématique :  renvoyer  des  personnes  dont  la  décision  finale  concernant  leur
demande de protection n’a pas encore été rendue constitue un non-respect du droit à
un recours efficace et à la protection contre la norme de non-refoulement. En Europe, il
existe d’ailleurs une jurisprudence solide – à la fois au niveau national et européen –
concernant  les  nombreuses  violations  en  matière  de  droits  humains  découlant  de
l’absence de sursis automatique au renvoi55. Un autre effet de la réforme de 2012 est la
catégorisation  des  demandeurs  d’asile.  Ainsi,  pour  la  première  fois  au  Canada,  le
gouvernement  a  introduit  dans  sa  législation  une  distinction  entre  des  groupes  de
demandeurs d’asile, qui sont soumis à un traitement différent. Tel que discuté dans la
dernière partie de cet article,  ce mécanisme à deux vitesses pour le traitement des
demandes d’asile est problématique à bien des égards.
 
3°/ - Des droits moindres pour les demandeurs d’asile
de la catégorie « pays d’origine désigné » et « étranger
désigné »
26 Un des moyens utilisés par le gouvernement pour accélérer le traitement des demandes
d’asile  a  été  d’établir  une distinction entre  les  revendicateurs  du statut  de  réfugié,
certains  bénéficiant  d’un traitement  plus  favorable  que  d’autres.  Au  moment  où  le
projet de loi C-31 était à l’étude par le Parlement, le Barreau du Québec a fait part de ses
inquiétudes  concernant  ce  « mécanisme  à  deux  vitesses  pour  le  traitement  des
demandes d’asile », le qualifiant de « possiblement discriminatoire, illégal et contraire
aux engagements internationaux du Canada, notamment aux articles 1 [définition du
réfugié] et 3 [non-discrimination] de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés
du 27 juillet 1951 »56. L’intervention des tribunaux canadiens depuis l’entrée en vigueur
de la réforme, en décembre 2012, a permis d’atténuer les effets négatifs, pour certains
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demandeurs  d’asile,  de  cette  catégorisation.  Toutefois,  l’action  des  cours  dans  ce
domaine a été somme toute plutôt limitée.
 
A/ - La catégorie « pays d’origine désigné » 
27 En vertu des modifications législatives apportées en 2012, le ministre d’Immigration,
Réfugiés  et  Citoyenneté Canada (IRCC)  s’est  vu conférer  le  pouvoir  de déclarer  que
certains pays sont des pays « sûrs » pour les réfugiés, et de les énumérer comme « pays
d’origine désignés » (ci-après « POD »)57. Selon le gouvernement canadien, les POD sont
« des pays qui ne produisent habituellement pas de réfugiés, qui respectent les droits
de la personne et offrent la protection de l’État58 ». L’objectif avoué de la politique sur
les POD est donc « de prévenir l’abus du système de protection des réfugiés par des
personnes provenant  de  pays  qui  sont  généralement  considérés  comme sûrs59 ».  En
avril 2018, 42 pays figuraient parmi la liste des pays sûrs, dont la Hongrie, le Mexique,
et la République tchèque60. 
28 Au  départ,  la  liste  des  pays  d’origine  désignés  devait  être  établie  par  un  comité
d’experts, mais le projet de loi a été modifié à mi-chemin de manière à ce que seul le
ministre puisse rédiger cette liste. Cela constitue, selon le Barreau du Québec, un risque
sérieux que les « aléas politiques et économiques préval[ent sur] les principes d’équité
et de droit61 ». Le processus d’identification des POD est également sévèrement critiqué.
En effet, les pays susceptibles de se retrouver sur la liste des POD doivent répondre à un
ensemble de critères quantitatifs et qualitatifs extrêmement complexes (par exemple,
au moins 30 demandes d’asile finalisées au cours d’une période consécutive de 12 mois
dans  les  trois  années  précédant  la  désignation ;  un  taux  combiné  de  rejet,  de
renonciation et d’abandon de demandes d’asile à la CISR s’élevant à 75 % et plus ; un
taux combiné de renonciation et d’abandon de demandes d’asile à la CISR s’élevant à
60 % et plus62). Selon les auteurs Reynolds et Hyndman, si l’on prenait ces seuls critères
en compte (ce qui n’est pas le cas), la Corée du Nord figurerait sur la liste des POD63…. 
29 Aux termes de la loi, les demandeurs d’asile originaires de POD bénéficient de délais
d’audience plus courts devant la  SPR,  ce qui  soulève des préoccupations relatives à
l’équité procédurale. Plus précisément :
30 Pour les demandes d’asile présentées au point d’entrée par des personnes originaires de
POD, les audiences doivent avoir lieu dans un délai de 45 jours à compter du renvoi à la
CISR (le délai pour les autres demandeurs est de 60 jours). Pour les demandes d’asile
présentées à un bureau intérieur, les audiences doivent avoir lieu dans un délai de 30
jours à compter du renvoi à la CISR (délai de 60 jours pour les autres demandeurs)64.
31 Tel  que  discuté  précédemment,  depuis  février  2018,  les  dispositions  législatives
concernant les délais d’audience ne sont plus appliquées par la CISR. Toutefois, cette
décision de la CISR est considérée comme exceptionnelle et provisoire, ce qui signifie
qu’une fois que la CISR aura corrigé ses problèmes « d’ordre fonctionnel65 », les délais
d’audience  seront  de  nouveau  appliqués.  Nous  avons  discuté  au  préalable  des
problèmes reliés aux délais d’audience serrés pour tous les demandeurs d’asile (voir la
partie 2, ci-dessus).  Dans le contexte des revendications émanant de demandeurs en
provenance d’un POD, ces problèmes sont exacerbés par les délais encore plus courts66.
En 2017, 62,5 % des demandeurs du statut de réfugié en provenance de la Hongrie (un
pays sur la  liste  des  POD) se  sont  vus accorder la  protection du Canada (ce chiffre
atteignait 57 % en 2016)67. Le Canada a donc reconnu qu’une proportion importante de
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demandeurs d’asile hongrois avaient une crainte justifiée de persécution. Il n’est pas
déraisonnable de conclure que ces chiffres auraient été plus élevés si les demandeurs
hongrois  avaient  bénéficié  davantage  de  temps  pour  préparer  adéquatement  leur
demande68. 
32 Avant  juillet  2015,  les  demandeurs  d’asile  originaires  de  POD n’avaient  pas  le  droit
d’interjeter appel du rejet de leur demande d’asile soumise à la SPR auprès de la Section
d’appel  des  réfugiés  (SAR) :  ils  pouvaient  seulement  solliciter  l’autorisation  et  le
contrôle  judiciaire  à  la  Cour fédérale  –  un processus complexe et  peu couronné de
succès tel que discuté au préalable – et ils ne bénéficiaient pas d’un sursis de renvoi
pendant la période durant laquelle leur demande était considérée par la Cour fédérale.
En  juillet  2015,  la  Cour  fédérale  a  statué  dans  YZ que  le  régime  des  POD  était
discriminatoire.  Elle  a  donc  invalidé  la  disposition de  la  LIPR  qui  empêchait  les
demandeurs originaires d’un POD de bénéficier d’un droit d’appel au motif que cette
disposition  violait  leur  droit  à  l’égalité  garanti  par  l’article 15  de  la  Charte.69 Ainsi,
depuis la décision YZ,  les demandeurs d’asile originaires de POD ont maintenant un
droit d’appel auprès de la SAR, et ils  bénéficient automatiquement d’un sursis dans
l’attente de la décision concernant leur appel auprès de la SAR, comme tous les autres
demandeurs d’asile. Ce sursis s’applique également s’ils sollicitent auprès de la Cour
fédérale l’autorisation de présenter une demande de contrôle judiciaire d’une décision
défavorable de la SAR. Toutefois, les demandeurs d’asile originaires de POD ne peuvent
pas solliciter un examen des risques avant renvoi (ERAR) pendant 36 mois après le rejet
de leur demande (le délai est de 12 mois pour les autres demandeurs d’asile)70. En outre,
au même titre que tous les autres demandeurs d’asile, ils ne peuvent pas présenter de
demande pour considérations d’ordre humanitaire avant qu’un an se soit écoulé depuis
la dernière réponse négative de la CISR71.
33 Les demandeurs d’asile originaires de POD font également face à d’autres obstacles au
Canada. Par exemple, ils n’ont pas le droit de travailler pendant le traitement de leur
demande par la CISR, sauf si au moins 180 jours se sont écoulés depuis que la demande a
été déférée à la SPR72. Cette mesure a été adoptée (selon le gouvernement canadien)
dans le but de « réduire l’effet d’attraction exercé par la possibilité d’avoir accès au
marché  canadien  du  travail  en  présentant  une  demande  d’asile73 ».  Toutefois,  elle
contraint  ces  personnes  à  demeurer  dans  une  grande  situation  de  précarité  et  de
dépendance  financière  par  rapport  aux  politiques  de  soutien  temporaire  du
gouvernement canadien. Il est important de rappeler, en outre, que le droit au travail
est garanti par de nombreux instruments juridiques internationaux et régionaux. En
Europe,  par  exemple,  au  titre  de  la  directive  « Accueil »  2013/33/UE  de  l’Union
européenne, les États membres sont tenus d’accorder aux demandeurs d’asile le droit
de travailler dans un délai maximal de neuf mois à compter de la date d’introduction de
leur  demande  de  protection.  Le  laps  de  temps  de  3  ans  requis  dans  le  cas  des
demandeurs d’asile en provenance de POD semble donc être une mesure complètement
disproportionnée74. 
34 En somme, l’instauration du régime des POD assujettit les personnes concernées à des
délais  plus  courts  pour  déposer  leur  demande  d’asile,  à  des  restrictions
supplémentaires concernant les recours possibles en cas de refus de leur demande et à
l’interdiction de  travailler  pendant  plusieurs  années.  Ces  mesures  ont  été  mises  en
place  à  des  fins  dissuasives,  au  motif  que  les  demandeurs  provenant  de  POD  sont
« moins susceptibles qu’ailleurs d’être victime de persécution » et que le gouvernement
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du Canada « gaspill[e]trop de temps et de ressources à traiter ces demandes d’asile non
fondées »75.  Toutefois, les demandeurs de plusieurs des pays figurant sur la liste des
POD ont encore aujourd’hui de très hauts taux de reconnaissance du statut de réfugié
(50 % et plus). Cela démontre donc qu’ils ont des besoins de protection légitimes, et il
est regrettable dès lors que le régime des POD ait eu une incidence non négligeable sur
le nombre de demandes formulées par ces personnes (avec une diminution de 69 %
entre 2012 et 201476). 
 
B/ - La catégorie « étranger désigné » (ou « arrivées irrégulières »)
35 Après l’adoption du projet de loi C-31 en 2012, la catégorie d’« étranger désigné » a été
ajoutée dans la LIPR. Cette nouvelle disposition législative confère au ministre de la
Sécurité  publique  le  pouvoir  de  désigner  l’arrivée  au  Canada  d’un  groupe  de  deux
personnes ou plus comme une « arrivée irrégulière ».  Ainsi,  faute de documents en
règle, les membres de ce groupe deviennent des « étrangers désignés ». Il importe de
comprendre  ici  que  la  désignation  ne  concerne  pas  uniquement  des  personnes
soupçonnées de criminalité ou de dangerosité : une arrivée de demandeurs d’asile peut
être désignée d’« irrégulière » simplement parce que le gouvernement soupçonne que
les demandeurs d’asile sont entrés au Canada clandestinement à des fins lucratives (en
obtenant leurs documents de voyage frauduleux de passeurs, par exemple) ou parce
que le  gouvernement estime qu’il  serait  trop long de traiter leur demande selon la
procédure normale77. 
36 La désignation comporte des incidences graves pour la demande d’asile de « l’étranger
désigné » et ses autres droits au Canada. Les étrangers désignés de 16 ans et plus sont
automatiquement  détenus,  et  le  contrôle  des  motifs  de  détention  des  « étrangers
désignés »  diffère  grandement  de  celui  déjà  prévu  dans  la  LIPR  pour  les  autres
étrangers en détention. Ainsi, la détention des « étrangers désignés » peut être révisée
une  première  fois  après  14  jours,  et  ultérieurement  aux  6  mois  (la  détention  est
normalement révisée aux 7 jours et par la suite aux 30 jours dans le cadre des autres
détentions)78.  Les  étrangers  désignés  qui  demandent  le  statut  de  réfugié  et  qui
obtiennent une réponse négative de la part de la SPR ne peuvent pas faire appel de la
décision à la SAR. Ils peuvent demander une révision judiciaire de cette décision (par le
biais  de  la  Cour  fédérale),  mais  ils  ne  bénéficient  pas  (à  la  différence  des  autres
demandeurs)  d’un  sursis  au  renvoi.79.  Il  leur  est  également  interdit  de  solliciter  la
résidence permanente pour des considérations humanitaires pendant cinq ans80. Quant
aux étrangers désignés qui obtiennent le statut de réfugié, ils ne peuvent solliciter la
résidence permanente pour eux-mêmes et pour les membres de leur famille avant que
cinq  ans  se  soient  écoulés  depuis  la  décision  positive de  la  CISR  concernant  leur
demande d’asile81. 
37 Le  régime  des  « étrangers  désignés »  a  été  mis  en  place,  selon  le  gouvernement
canadien, afin de « dissuader » les étrangers d’utiliser les services de passeurs et de
permettre aux autorités canadiennes de faire enquête sur tous les membres du groupe
concerné82.  Toutefois,  comme  de  nombreuses  études  l’ont  démontré,  les  mesures
restrictives envers les demandeurs d’asile ne dissuadent pas ces derniers de recourir au
service des passeurs : tant et aussi longtemps que les demandeurs d’asile n’auront pas
la  possibilité  de  se  rendre  au  Canada  par  des  moyens  de  transport  réguliers,  ils
continueront d’utiliser de tels services. Du point de vue des demandeurs d’asile, l’effet
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dissuasif de ces mesures est donc bien mince quand les menaces à leur vie et à leur
sécurité  dans  leur  pays  d’origine  sont  en  jeu.  De  plus,  le  régime  des  « étrangers
désignés »  vise  les  demandeurs  d’asile,  mais  il  n’a  aucun effet  sur  ceux qui  font  le
commerce de la migration irrégulière83. Il s’agit donc ici d’une mesure essentiellement
punitive envers les seuls revendicateurs du statut de réfugié.
38 La communauté juridique canadienne a exprimé sa profonde opposition au régime des
étrangers désignés. Il a été avancé que la désignation des étrangers désignés donne au
ministre de la Sécurité publique une discrétion large, vague et subjective pour désigner
les arrivants comme des arrivants « irréguliers ». En effet, le ministre doit seulement
avoir des motifs raisonnables de soupçonner, ce qui représente un seuil moins exigeant
que  celui  des  motifs  « raisonnables  de  croire »,  critère  qui  s’applique  normalement
dans des investigations criminelles. Tout groupe de deux personnes et plus arrivant au
Canada muni, par exemple, de documents de voyage falsifiés peut être désigné, si le
ministre les soupçonne d’être aidées par des passeurs84. La détention obligatoire de tout
étranger  désigné  est  également  considérée  comme extrêmement  problématique.  En
effet, cette détention est imposée aux demandeurs d'asile uniquement en fonction de
leur mode d’arrivée- sans considération eu égard à leur âge, sexe, santé, état psychique,
conditions  familiales  ou  la  possibilité  qu'ils  aient  été  victimes  de  persécution-.  Elle
criminalise les demandeurs d’asile sur la seule base de leur mode d’arrivée au Canada et
sans  égard  à  leur  besoin  de  protection,  et  va  donc  directement  à  l’encontre  des
obligations  internationales  du  Canada  en  la  matière,  notamment  l’article 31  de  la
Convention de Genève de 1951. Le fait que les étrangers désignés mis en détention font
l’objet  d’un  contrôle  des  motifs  de  détention  aux  6  mois  uniquement  constitue
également une détention potentiellement arbitraire85. En outre, la détention entrave la
capacité des demandeurs d’asile de se préparer adéquatement à leur audience et de
faire avancer leurs revendications, du fait de l’accès limité à un conseiller juridique,
interprète ou encore à une aide communautaire dans un tel  contexte.86 Et  pour les
personnes qui réussissent finalement à obtenir le statut de réfugié,  malgré tous ces
obstacles, elles doivent attendre de longues années avant de pouvoir enfin demander la
résidence permanente. Selon le Barreau du Québec :
Cette  restriction  empêche  les  réfugiés  reconnus  d’entamer  des  procédures  de
réunification  familiale  avec  des  membres  de  leur  famille  (enfants  et  conjoint)
puisque celles-ci se font dans le cadre de la demande de résidence permanente. Le
Barreau dénonce de telles restrictions à la réunification des familles qui peuvent
contrevenir, notamment, à l’article 10 de la Convention des Nations unies relative aux
droits de l’enfant. La séparation des familles peut durer ainsi jusqu’à 6 à 8 ans depuis
l’obtention du statut de réfugié (…) Le Barreau du Québec dénonce les conditions
dans lesquelles le Canada entend placer les ressortissants à qui, notons-le, il aura
reconnu le statut de réfugié et qui, éventuellement, deviendront (…) des résidents
permanents et ensuite des citoyens canadiens. Le Barreau du Québec souligne que
de telles mesures risquent de sembler oppressantes et vindicatives du point de vue
d’un individu qui fuit un régime de tyrannie dans son pays87.
39 Le  régime  des  étrangers  désignés  n’a  été  utilisé  qu’une  seule  fois,  de  manière
rétroactive,  le  5  décembre 2012.  Il  a  été  appliqué envers 85 personnes (incluant 35
enfants) qui se sont rendues au Québec en franchissant irrégulièrement la frontière
États-Unis/Canada entre février et octobre 201288. Du fait de son utilisation rarissime,
les tribunaux n’ont pas encore eu l’occasion de se pencher sur la constitutionnalité de
cette mesure, même s’il est évident que plusieurs de ses dispositions ne passeront pas le
test de constitutionnalité.  Il  est rassurant de constater que le régime n’a été utilisé
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qu’une seule fois,  toutefois,  tant qu’il  figure dans la loi,  il  peut être réactivé à tout
moment. 
40 En  conclusion,  plusieurs  aspects  de  la  loi  concernant  les  demandeurs  d’asile  en
provenance d’un « pays d’origine désigné » et ceux de la catégorie « étranger désigné »
sont problématiques au regard des droits humains protégés par la Charte canadienne et
le  droit  international  des  droits  de  la  personne.  Des  recours  judiciaires  ont  été
introduits, et ils ont permis un meilleur encadrement de l’action gouvernementale dans
ce domaine, mais concernant le régime des « étrangers désignés », étant donné qu’une
contestation judiciaire est peu probable dans un avenir proche, il est important que le
gouvernement actuel joue un rôle proactif dans ce domaine, en retirant dès maintenant
cette disposition de la loi : c’est l’intégrité même de tout le processus d’asile qui est en
jeu ici.
Conclusion :
41 Les objectifs annoncés de la réforme du système d’octroi de l’asile au Canada étaient
clairs :  « rendre  plus  rapidement  des  décisions,  accélérer  les  renvois  et  protéger
l’intégrité  du  système  contre  ceux  qui  pourraient  y  recourir  abusivement,  tout  en
continuant de respecter les obligations nationales et internationales du Canada et de
protéger ceux qui  en ont besoin »89.  Cinq ans après sa mise en œuvre,  force est  de
constater que cette réforme n’a pas produit les résultats escomptés pour ce qui relève
de l’octroi, en temps opportun, du statut de réfugié aux demandeurs d’asile. 
42 La limitation des recours pour les demandeurs d’asile déboutés, leur renvoi plus rapide
et la mise en place de mesures plus sévères envers ceux qui utilisent des passeurs ou
qui  proviennent  de « pays  d’origine désignés »  ont  été  également présentés  comme
autant  de  mesures  permettant  de  mettre  fin,  selon  le  gouvernement  canadien  de
l’époque, aux « abus » qui ont « mis le système à dure épreuve »90. Toutefois, tel que
discuté dans cet article, peut-on vraiment parler d’« abus » du système quand il y a,
parmi  les  personnes  directement  concernées  par  ces  mesures,  des  demandeurs  à
l’égard desquels la CISR reconnaît qu’ils ont une crainte fondée de persécution ? Dans
un contexte où il existe de très importantes variations dans les taux d’acceptation des
demandes d’asile selon les commissaires en charge du dossier à la CISR, est-ce vraiment
« abuser » du système que de vouloir s’assurer que chaque demandeur d’asile bénéficie
d’une possibilité d’en appeler sur le fond de la décision ?91. Nous ne le répèterons jamais
assez :  les  conséquences  d’un  renvoi  au  pays  d’origine  pouvant  être  extrêmement
graves, et il est donc essentiel d’avoir des mécanismes en place afin de « corriger la
subjectivité  qui  parcourt  tout  le  système92 ».  La  criminalisation  et  la  punition  du
demandeur d’asile,  par le biais de mesures qui constituent un très sérieux recul du
Canada face à nos engagements internationaux envers les réfugiés, ne constituent pas
une manière efficace de lutter contre les abus possibles du système. Ils ébranlent la
confiance des acteurs clefs dans la légitimité du système de détermination du statut de
réfugié, et ils engendrent également des effets pervers. L’un d’entre eux est sans aucun
doute l’augmentation de la migration irrégulière au Canada. La politique dissuasive à
l’égard des revendicateurs issus de POD, par exemple, n’a pas eu pour effet d’empêcher
les personnes visées par cette mesure de venir au Canada : elles se rendent au Canada,
mais elles préfèrent ne pas compléter leur demande d’asile, par crainte de voir celle-ci
déboutée  et  de  devoir  être  renvoyées  vers  leur  pays  d’origine.  Bon  nombre  de
demandeurs d’asile déboutés préfèrent également rester au Canada irrégulièrement et
renoncer à leurs droits de recours plutôt que de courir le risque d’être déportés alors
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que leurs recours sont en cours (et il n’est pas rare d’ailleurs que ces demandeurs ne
soient  même pas  au courant  des  possibilités  de  recours  existantes)93.  C’est  donc ici
l’intégrité même du système d’asile qui est menacée. 
43 Le gouvernement élu en octobre 2015 avait promis de modifier la politique des pays
d'origine désignés, mais rien n'a encore été fait en ce sens94. En outre, le gouvernement
actuel se limite à mettre en place des solutions ponctuelles, de court terme, afin de
parer aux problèmes les plus urgents, au cas par cas, mais il ne cherche pas à rectifier
les  erreurs  du  passé.  Dans  un contexte  où  les  contestations  constitutionnelles  sont
tellement coûteuses et où la plupart des demandeurs n’ont pas les moyens d’engager un
avocat,  des  changements  législatifs  sont  plus  que  nécessaires.  Un  bon  début  serait
d’abroger le régime des POD et des « étrangers désignés », d’instaurer un droit d’appel
pour tous les demandeurs d’asile et de retirer de la loi les délais serrés d’audience qui
nuisent autant aux demandeurs d’asile qu’aux institutions gouvernementales comme la
CISR et l’ASFC. C’est à cette seule condition que le Canada pourra continuer d’assurer
une  protection  juste  aux  réfugiés.  Et  c’est  uniquement  à  ce  moment-là  que  le
gouvernement actuel pourra se targuer d’avoir adopté un réel changement de cap en la
matière.
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RÉSUMÉS
Au cours des deux dernières décennies, le Canada a adopté un ensemble de mesures restrictives à
l’égard des demandeurs du statut de réfugié. Ces mesures reflètent une approche sécuritaire des
migrations,  qui  a  commencé à  la  fin  des  années  1990  et  qui  s’est  intensifiée  sous  le  régime
conservateur du Premier ministre Harper (2006-2015). La réforme du système d’octroi de l’asile
de 2012 constitue un des programmes phares du gouvernement précédent. Cette réforme n’a pas
permis d’atteindre les objectifs  visés par le  gouvernement canadien,  mais elle  a eu plusieurs
effets néfastes sur les droits fondamentaux des demandeurs d’asile. Malgré un changement de
cap majeur annoncé sous le régime libéral du Premier ministre Trudeau, élu à l’automne 2015, de
nombreux aspects controversés de la réforme de 2012 sont toujours en place. Les tribunaux ont
permis  de  corriger  certains  problèmes,  mais  des  changements  législatifs  s’avèrent  plus  que
nécessaires.
In the last  two decades,  Canada has applied a series of  restrictive measures towards refugee
claimants. These measures highlight a security approach to migration, which started in the late
1990s  and  became  stronger  under  the  Conservative  government  of  Prime  Minister  Harper
(2006-2015). The 2012 Refugee Reform is one of the key programs of the previous government.
The Reform hasn’t reached its stated goals,  but it  has had several negative consequences for
refugee claimants’ human rights. Despite a change in tone since the Liberal government of Prime
Minister  Trudeau  came  into  power  in  Fall  2015,  many  controversial  aspects  of  the  Refugee
Reform are still in place. Court decisions have corrected some problems but legislative changes
are now more than necessary.
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